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          	Proposer des solutions pour faire face au changement climatique est devenu un enjeu majeur pour l’avenir de nos sociétés : réduire les gaz à effet de serre, en grande partie émis par les activités humaines, et réduire la vulnérabilité de nos sociétés et des écosystèmes, par anticipation, adaptation et résilience, est vital.

          Étant donné la complexité du système dans lequel nous vivons, notre modèle de développement fondé sur les énergies fossiles et exploitant des ressources de plus en plus limitées, il est temps de répertorier les solutions à notre portée et de s’interroger sur leur viabilité et leur efficacité.

          À l’occasion de la conférence Paris climat 2015, ou COP21, « penser les solutions » pour faire face au changement climatique est essentiel. Ce livre collectif mobilise une cinquantaine de scientifiques et de spécialistes reconnus, pour répondre aux questions d’aujourd’hui et penser les solutions de demain. Il offre une vision globale des problématiques liées au changement climatique, ainsi qu’une perspective critique originale nécessaire à la construction de solutions innovantes et ingénieuses au service de la société.

          

          Cet ouvrage est le résultat d’un partenariat entre le CNRS et le Comité 21. Il a été co-dirigé par Bettina Laville (Conseillère d’État, co-fondatrice du Comité 21), Stéphanie Thiébault (Directrice de l’Institut écologie et environnement du CNRS), Agathe Euzen (Déléguée scientifique à l’Institut écologie et environnement du CNRS).

          Avec la collaboration de Catherine Decaux (Directrice du Comité 21) et Élise Attal (Comité 21).
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Introduction générale


Agathe Euzen, Stéphanie Thiébault,
Bettina Laville, Catherine Decaux, Elise Attal
Quelles solutions pour faire face au changement climatique ? Telle est la question que se posent nombre de politiques, gestionnaires, ingénieurs et entrepreneurs, mais aussi citoyens, usagers et consommateurs. Cette question est devenue prégnante pour tous ceux qui observent l’environnement et tous ceux qui constatent le recul des glaciers année après année, des périodes de sécheresses plus longues, des épisodes pluvieux inédits provoquant des inondations destructrices… Qu’il soit vécu ou perçu, le réchauffement climatique est observé, scruté et analysé par les scientifiques depuis plus de cinquante ans. La synthèse de leurs recherches publiée dans le 5e rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC1) a en effet démontré l’influence des activités humaines sur le réchauffement climatique de la planète. Or, si certains se raccrochent au fait que depuis la nuit des temps la Terre a connu des variations de température, c’est avec une vitesse et une ampleur sans précédent qu’elles se manifestent à partir du milieu du XIXe siècle en lien avec le développement des activités humaines, notamment au moment de la révolution industrielle. Ainsi, le paramètre lié aux activités humaines s’ajoute au système global et dynamique que représente le système Terre où s’articulent, se forment et se transforment les éléments de la biosphère, que sont les ressources, l’eau, l’air, les sols, les océans et la biodiversité. Ces éléments qui se forment et se transforment au rythme des cycles et des flux sont marqués par l’effet des activités humaines et viennent modifier le climat, les cycles de l’eau, du carbone… qui conditionnent le maintien et le développement du monde vivant, animal et végétal, sur Terre. Ainsi, face à cette réalité, désormais acquise, ayant fait l’objet de nombreux sommets internationaux, il est nécessaire d’agir pour limiter la progression du changement climatique et de proposer des solutions viables et aux bénéfices de tous. C’est ainsi que, dans la perspective de la 21e conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, plus communément appelée COP21, qui se tient à Paris du 30 novembre au 11 décembre 2015, le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon, a lancé l’« Agenda des solutions » lors du Sommet sur le climat, organisé en septembre 2014 à New York, à la veille de la COP20 qui s’est tenue à Lima. Intégré dans le « Plan d’action Lima-Paris », cet agenda des Solutions est devenu une sorte de fil rouge, dont se sont emparés tant les politiques que les différents acteurs de la société civile à l’échelle mondiale. En effet, la prise de conscience généralisée, de l’importance de l’enjeu qui va se jouer lors de la conférence de Paris, motive la volonté d’agir vite, et de sortir des simples intentions et des discours. Cela est même devenu une urgence, non seulement pour préserver la santé de la planète, mais aussi celle des sociétés qui l’habitent.
 
C’est alors que l’étendard des solutions est brandi pour sortir de l’impasse en proposant des issues et en offrant la perspective de possibles. Passer à l’action est aussi un moyen de se mettre en marche afin de sortir de l’immobilisme et du climato-fatalisme dans la perspective d’un développement soutenable. Il est cependant nécessaire de prendre le temps de penser avant d’agir afin de s’assurer de la pertinence et de la viabilité de l’action et éviter d’aggraver la situation. Il s’agit alors de s’interroger sur ces « solutions ». Elles sont mises en avant comme le moyen d’atténuer le changement climatique, de s’adapter en favorisant de nouvelles formes de gestion des risques de catastrophes et de phénomènes extrêmes, ou encore en favorisant des sources d’énergies renouvelables par exemple.
Des solutions techniques aux solutions économiques en passant par les solutions juridiques ou environnementales, elles visent toutes un même objectif, commun, tout en servant des intérêts individuels divers et variés selon ceux qui les portent. Mais, il ne peut y avoir « La Solution », compte tenu de la complexité du système dans lequel nous vivons, de la diversité des besoins et des intérêts des sociétés, à différentes échelles de temps et d’espaces, d’un échiquier géopolitique mouvant et d’un monde économique dominant fragilisé.
Qu’elle émane d’une initiative locale ou soit plus globale, il s’agit de se poser la question de savoir si ce qui est avancé comme étant la solution pour l’un l’est effectivement pour l’autre, pour combien de temps et à quel prix. En effet, outre le fait qu’elle puisse ne pas être adaptée à la réalité que vivent les populations par exemple, une solution peut aussi avoir des incidences variées sur une communauté, la biodiversité et plus généralement sur l’environnement, et ce à court, moyen et long terme. Ainsi, dans le processus d’incitation à l’innovation et à l’émergence de solutions adaptées à la dynamique des sociétés, il est nécessaire d’intégrer aussi l’évaluation de leur empreinte écologique, économique et sociale sur les territoires. Mesurer comment elle participe à la lutte contre le réchauffement climatique, notamment, est un moyen de s’interroger sur la viabilité de chacune des solutions proposées, de son caractère équitable et soutenable pour les populations d’aujourd’hui et les générations futures, celles d’ici et d’ailleurs.
 
Comme cet ouvrage le propose, s’interroger sur les solutions est aussi un moyen de faire évoluer la façon de penser, la façon dont chacun habite la Terre et d’envisager un changement de paradigme progressif à l’échelle planétaire.
 
C’est à ce défi que vient contribuer cet ouvrage qui mobilise des chercheurs et spécialistes de ces questions, tous concernés par les enjeux soulevés par l’évolution du climat et de ses effets dans un contexte de changement global. Pour être à même de proposer des solutions, il est nécessaire de comprendre la société et son évolution, les systèmes qui la régissent et l’état de l’environnement dans lequel elle évolue. Cela avant d’être à même de proposer des solutions innovantes permettant aux sociétés de mieux s’adapter à des situations parfois irréversibles, d’atténuer des phénomènes qui s’exacerbent, de préserver des milieux en sursis et de restaurer ceux qui sont dégradés. Cet ouvrage offre une vision globale des problématiques liées au changement climatique. Il s’inscrit dans une perspective originale associant une grande diversité de points de vue disciplinaires apportant, à travers l’analyse, des regards critiques et positifs nécessaires à la construction de solutions dont chacun doit s’emparer.
 
Ainsi, il s’agit d’abord de s’intéresser aux populations dans toutes leurs composantes car, en tant que consommateurs, citoyens, usagers, habitants… mais aussi gestionnaires, ingénieurs, décideurs, elles sont les premières concernées par les effets du changement climatique. Elles sont à la fois des « récepteurs », d’un point de vue sanitaire, dans leurs modes de vie et leur développement, et « émetteurs », via leurs comportements, leurs actions et leurs prises de décisions. La prise de conscience de leur vulnérabilité, potentielle ou avérée, à plus ou moins long terme, les rend actrices de leur devenir et à l’initiative de solutions multiples pour répondre à leurs besoins.
 
Il s’agit ensuite de voir comment les institutions, les dispositifs et outils économiques, financiers, réglementaires anticipent, soutiennent et encadrent les risques sociétaux. Il faut aussi étudier comment ils viennent en appui aux modes de gouvernance et aux initiatives locales et plus globales, à moyen et long terme. Cela pousse alors à trouver des solutions simples et incitatives faisant évoluer un modèle de surconsommation vers une plus grande responsabilisation des forces en présence et de chacun.
 
S’appuyer sur les capacités des écosystèmes et des milieux à s’adapter à des conditions extrêmes, à rendre des services… est alors essentiel. Cela implique de développer les connaissances pour mieux connaître encore la complexité des milieux vivants, afin de mettre en œuvre des actions qui limitent leur dégradation et permettent leur réhabilitation, leur restauration… via l’ingénierie écologique par exemple. La préservation des milieux et des écosystèmes (mers et océans, eau, forêts…) et le maintien des équilibres et des interactions du système Terre (cycle de l’azote, cycle de l’eau…) sont la condition de leur survie et donc de la vie sur la Terre. Cela implique un nécessaire changement de modèle.
 
Il est aussi nécessaire de proposer des solutions techniques, s’appuyant sur les connaissances du passé et les innovations futures, pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre (produits par les transports, industries…), de favoriser les économies d’énergies dans l’ensemble des secteurs (informatique, transports, industries, agricultures…) et de revoir les modèles de gouvernance et de développement propres aux modes de production agricole, à l’exploitation des ressources par exemple.
 
Ainsi, pour apporter des solutions au changement climatique, cet ouvrage invite à « penser autrement » et à s’interroger sur le monde dans lequel nous vivons pour mieux agir, de façon raisonnée et intégrée. Il propose des solutions viables, équitables, acceptables et soutenables pour tous. L’approche globale alors permise par l’association, dans un même ouvrage, d’une grande diversité de compétences et de points de vue, vise à faire évoluer les modèles de représentations et de développement et incite ainsi à faire évoluer les modes de penser, allant jusqu’à changer de paradigme dans différents domaines économiques, environnementaux, techniques et politiques, condition parfois nécessaire pour être à la hauteur des enjeux liés à ce grand défi, qui concerne tous les habitants de la planète : le changement climatique.
 
Nous remercions chacun des auteurs d’avoir accepté de contribuer à ce défi et saluons la richesse de la collaboration étroite entre le CNRS et le Comité 21, qui a permis la réalisation de cet ouvrage, ainsi que la mobilisation du secrétariat exécutif de la Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification. Que toutes les personnes impliquées soient chaleureusement remerciées.
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PREMIÈRE PARTIE
QUELLES RÉPONSES AUX QUESTIONS D’AUJOURD’HUI ?




Connaître l’état du monde dans lequel nous vivons est essentiel avant d’envisager toute action. C’est aussi l’une des conditions pour qu’elle soit viable, équitable et soutenable. Telle est l’ambition de la première partie de cet ouvrage, qui propose un éclairage s’appuyant sur les travaux menés par des chercheurs et l’expérience de différents acteurs. Avec une croissance démographique importante, une urbanisation galopante et une société de consommation de plus en plus exigeante, dans quel état se trouvent aujourd’hui les sociétés et comment peut-on envisager l’évolution des comportements des populations ? Le développement d’outils économiques et le rôle joué par les institutions offrent-ils les moyens suffisant aux sociétés pour se développer et se structurer en harmonie avec leur environnement ? C’est au sein d’environnements de qualité que les populations peuvent s’épanouir, mais que deviennent les écosystèmes sous la contrainte des actions humaines à laquelle s’ajoute le changement climatique ? Les solutions techniques, qu’elles soient ou non bio-inspirées, pour répondre à de nouveaux besoins et situations, sont des solutions qui favorisent la créativité et l’innovation, mais comment comptent-elles résoudre les défis de demain ? C’est à travers différents points de vue et au fil des quatre grandes thématiques évoquées que des réflexions sont données à penser et tentent de répondre aux questions.



  

  CHAPITRE 1

  Solutions comportementales et sociétales

  
    

  

  
    Si les modes de production et de consommation des sociétés occidentales des deux derniers siècles ont comporté de nombreux bienfaits pour ceux qui en ont profité, ils sont aussi responsables des maux environnementaux et sociaux auxquels l’humanité est confrontée. L’illusion d’une planète aux ressources infinies sur laquelle repose ce désir de consommation qui va bien au-delà de la satisfaction des besoins vitaux, a vécu. Dès lors, comment modifier ces modes de production et de consommation qui ne sont pas compatibles avec un monde équitable, soutenable et durable en prenant en compte le fait que la population croît et qu’ils constituent un idéal auquel accéder ? Depuis de nombreuses années, des campagnes d’information et de sensibilisation ont multiplié les messages pour faire évoluer les modes de vie de nos concitoyens. Mais pour quels résultats ? Changer et renoncer mettent en jeu un grand nombre de facteurs et cela est plus complexe qu’il n’y paraît malgré l’urgence et malgré le bon niveau de connaissance des enjeux. Les auteurs présentent dans ce chapitre des clés pour agir sur le levier des solutions comportementales et sociétales.

     

  
    Démographie et climat :

      quelles interactions d’ici à 2050 ?

    Hervé Le Bras

    
      L’inquiétude démographique a précédé l’inquiétude climatique de plusieurs dizaines d’années. Elle est en train de s’apaiser pour des raisons et par des actions qu’il est important d’examiner car elles peuvent être transposées à d’autres domaines écologiques.

      
        La surpopulation, source d’inquiétudes

        Au début des années 1960, l’explosion de la population devient une source d’inquiétude. En 1968, le livre de Paul Ehrlich, professeur d’écologie à Stanford, The Population Bomb, rencontre un succès mondial. La croissance démographique, prévient-il, conduit à l’épuisement des ressources minérales et vivrières qui sont en quantité limitée, donc à la pauvreté, à la famine avec, en prime, le saccage de la planète. Peu d’années auparavant, en 1962, Silent Spring de Rachel Carson, autre succès mondial, avait alerté sur les méfaits de l’agriculture productiviste, conséquence de la croissance démographique. Pour freiner la croissance de la population, des institutions se mettent en place ou voient leurs moyens renforcés, au premier rang desquels le planning familial et le Fonds des Nations unies d’Action en matière de Population (FNUAP, et en anglais, UNFPA). Comme les États-Unis prennent la tête du mouvement, ils rencontrent l’opposition des pays du bloc soviétique et d’une partie des non-alignés car la guerre froide fait rage. En 1974, une conférence mondiale sur la population se tient à Bucarest pour décider des moyens de lutter contre la surpopulation. Les pays occidentaux prônent un plan de renforcement du planning familial et des campagnes massives de contraception. Les pays communistes s’y opposent avec le soutien de pays en développement. Le délégué algérien se rend célèbre en déclarant à la tribune que le meilleur contraceptif, c’est le développement économique, ce en quoi il n’a pas complètement tort. Communistes et tiers-mondistes suspectent les États-Unis de vouloir stopper la croissance démographique pour ne pas être submergés par le nombre des prolétaires des pays pauvres. « Prolétaire », rappelons-le, signifie celui qui se reproduit.

        La situation évolue cependant pour trois raisons. D’abord, le rythme de croissance de la population augmente. Entre 1970 et 1975, il culmine à 2,2 % par an, soit un doublement en trente ans. Ensuite, en 1973 paraît le rapport du club de Rome, première grande analyse systémique de l’évolution quantitative du monde qui montre que, si la population, la consommation et le mode de production continuent de croître au rythme de l’époque, une catastrophe dramatique se produira durant la première moitié du XXIe siècle. Comme pour illustrer la prophétie, la grande crise pétrolière survient presque aussitôt. Troisième raison, en 1978, Deng Xiao Ping lance, en Chine, la politique de l’enfant unique. Il évite ainsi de se ranger au côté du planning familial des pays occidentaux qui promeuvent le couple de deux enfants, tout en se ralliant à la cause de la lutte contre la croissance démographique, le ZPG d’alors (« zero population growth »).

      

      
      
        L’impact du développement économique et des mesures féministes

        À partir des années 1980, le taux de croissance de la population mondiale diminue. Il est actuellement de 1,1 % par an, soit deux fois plus faible qu’en 1970. Le développement des pays émergents est l’une des raisons de cette baisse, ce qui va dans le sens du délégué algérien. La fécondité de la plupart des grands pays se rapproche de 2 enfants en moyenne par femme. Le Brésil et l’Indonésie sont à 2,3 ; l’Afrique du Sud à 2,8 ; l’Inde est passée au-dessous de 3. Le changement d’attitude de la Chine a aussi été un facteur important. Des pays, au départ hostiles aux États-Unis, se sont, au final, ralliés à la cause de la maîtrise de la fécondité. L’Iran est maintenant à 1,7 ; Cuba à 1,9 ; l’Algérie aux environs de 2,3. La Chine, elle-même, est à 1,7 enfant par femme, ce qui commence à inquiéter les autorités. La projection moyenne des Nations unies la situe en effet à 1 085 millions d’habitants en 2100, à comparer aux 1,4 milliard actuels. Selon la même projection moyenne, les pays BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), auxquels on ajoute maintenant l’Afrique du Sud, devraient voir le total de leurs populations plafonner vers 2050. Or, ils représentent à eux seuls près de la moitié de la population mondiale.

        Un autre facteur joue un rôle croissant dans le contrôle de la démographie. Il a été officialisé, si l’on peut dire, lors de la troisième conférence mondiale de la population au Caire en 1994. La seconde à Pékin, en 1984, avait été le théâtre de débats à fronts renversés, les États-Unis de Reagan s’opposant au contrôle de la fécondité, en particulier par l’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG), pour des raisons de politique intérieure, tandis que les anciens opposants au contrôle, Algérie et Chine en tête, le défendaient désormais. En 1994, l’impact de nouvelles recherches sur les causes de la fécondité élevée a été déterminant. Au lieu d’interroger les chefs de famille, donc les hommes, sur leur désir d’enfant, les enquêteurs ont interviewé les femmes. La dimension de la famille qu’elles souhaitaient était plus modeste que celle voulue par leur conjoint. Une évidence s’est alors imposée : le contrôle de la fécondité devait tenir compte des aspirations familiales des femmes. Beaucoup de pays n’étaient pas prêts à endosser des mesures féministes. L’accord a été trouvé autour du thème de la « santé maternelle ». C’est un peu le même détour que celui retenu par la loi Veil de 1984 autorisant l’IVG en France, mais dans les cas où la santé physique ou psychologique de la mère était mise en danger.

        Dès lors, la baisse de fécondité s’est étendue à l’ensemble de la planète à quelques exceptions près, sur lesquelles on va bientôt revenir. Le nombre moyen d’enfants par femmes est en baisse rapide dans toute l’Amérique latine, dans toute l’Asie du sud-est, dont le Bangladesh, où la densité approche les mille habitants au kilomètre carré. Dans de nombreux pays africains, la baisse est déjà sensible. Le Kenya, par exemple, est passé en quarante ans, de 7,5 enfants en moyenne par femme à 4. La fécondité est devenue faible dans la Chine déjà citée, mais aussi dans l’Union européenne où elle oscille autour de 1,5 enfant par femme. En Russie, au Japon et en Corée, elle est tombée à 1,3. Dans ces conditions, on peut s’étonner que la croissance mondiale soit encore de 1,1 % par an. Ceci s’explique par la proportion élevée de jeunes couples nés lors des années de forte fécondité, mais ils sont en train de vieillir.

      

      
      
        Méthode de calcul et exceptions démographiques

        Si l’on prolonge la tendance du taux de croissance de la population mondiale, dont la baisse a été assez régulière depuis 1970, il devrait devenir nul vers 2060. La population plafonnerait à partir de cette date. Mais les Nations unies calculent le taux de croissance différemment, en projetant la fécondité pays par pays pour calculer leur population future et en en faisant la somme qui devrait atteindre 9,5 milliards de personnes en 2050, avec un taux de croissance réduit, mais encore de 0,45 %. L’inconvénient de la méthode des Nations unies, par projection de la fécondité, est d’avoir sous-estimé la rapidité de la baisse dans de nombreux pays, une fois qu’elle était enclenchée, et d’avoir in fine surestimé la croissance démographique dans ses projections passées (depuis 1963). La faiblesse de la méthode statistique par prolongement des taux est qu’elle prolonge une statistique globale à l’intérieur de laquelle aucun comportement différentiel des pays n’est discernable ni ne peut être prédit.

        Or, même si la grande majorité des pays du monde est en train de passer au-dessous du seuil qui assure le maintien de leur population à long terme, quelques pays continuent à être très prolifiques. Leurs populations augmentent rapidement et pèsent de plus en plus dans le total mondial. La méthode par prolongation du taux global de croissance de la population mondiale ne peut intégrer ce comportement alors que les Nations unies, qui traitent la fécondité pays par pays, le font, mais prudemment et peut-être trop prudemment. En effet, les pays concernés sont presque tous dans la zone intertropicale de l’Afrique, du Sahel au sud de la république démocratique du Congo. Actuellement, ces pays contribuent pour un quart à la progression annuelle de la population mondiale, ce qui est déjà beaucoup puisqu’ils en représentent un dixième. En 2055, la projection moyenne des Nations unies estime qu’ils contribueront pour les trois quarts à la croissance démographique mondiale. Le cas de certains pays, assez modeste encore maintenant, mérite d’être cité. Ainsi, le Burkina Faso passerait de 18 millions de personnes à 44,8 millions, le Mali de 16 millions à 50,7 millions et le Niger de 19 millions à 80,8 millions. Dans la même projection moyenne des Nations unies, l’Allemagne descendrait en 2055 à 70,5 millions d’habitants, soit nettement moins que le Niger. C’est probable, mais s’il est difficile d’imaginer comment ces pays d’Afrique, parmi les plus pauvres du monde, vivant dans des écosystèmes fragiles en partie désertiques ou menacés de désertification, pourront faire face à un tel accroissement de population. Certes, des migrations vers le golfe de Guinée au sud pourraient continuer à se développer comme elles l’ont fait dans le passé, les Maliens et les Burkinabés se dirigeant vers la Côte d’Ivoire (avec les difficultés que cela peut susciter). Les migrations vers le nord avec la traversée du Sahara, semblent moins probables car, même si la population du Maghreb est en cours de stabilisation, ses écosystèmes sont fragiles et ces pays dépendent déjà de l’extérieur pour leur alimentation, que ce soit l’Égypte ou l’Algérie.

      

      
      
        Population et gaz à effet de serre

        Que la projection moyenne se réalise ou que le pic démographique soit atteint vers 2060, la population mondiale ne sera vraisemblablement pas responsable d’une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Le surplus démographique se localisera de plus en plus dans des pays qui figurent actuellement parmi les plus faibles émetteurs mondiaux, tandis que la population des gros émetteurs diminuera, par exemple en Allemagne, au Japon ou en Russie, où la dépopulation a commencé. Un calcul grossier de l’émission totale obtenue en multipliant la population de tous les pays jusqu’en 2050 par leur émission actuelle par tête donne effectivement une légère diminution. Si l’on introduit les évolutions probables dans le domaine économique, le bilan ne s’inverse pas. En se développant, les populations de la zone sahélienne émettront plus de gaz à effet de serre. Dans le stade initial du développement économique, il faut en effet construire des infrastructures. Or, la production de ciment et celle d’acier éjectent dans l’atmosphère un gros volume de CO2. Mais, s’il y a développement, la fécondité diminuera sans doute rapidement. L’un devrait compenser l’autre.

        D’autre part, les pays de la zone tropicale consomment peu de combustibles fossiles pour le chauffage étant donné leur climat et, ils n’ont pas encore atteint le point où les dépenses d’énergie pour les climatiseurs deviennent élevées. Ils sont aussi en position favorable pour développer des énergies renouvelables, au point que certains pays envisagent même d’installer des fermes solaires sur place (projets allemands au Sahara). Les pays africains bénéficieront des progrès technologiques de filières qui arrivent à maturité dans les pays du nord. S’ils sont situés dans la zone sahélienne, ils jouissent d’un fort ensoleillement, d’espace et de vent pour les éoliennes. S’ils sont dans la zone équatoriale, comme les deux Congo ou la Tanzanie, ils disposent d’un gros potentiel hydroélectrique. Le développement d’une agriculture moderne mettra en outre un terme à l’écobuage (débroussaillement par le feu) encore couramment pratiqué et source d’importantes émissions de gaz à effet de serre. Tout ceci demeurera au stade de « plans sur la comète » si la sécurité et la continuité politique ne sont pas au rendez-vous. Les projets de fermes solaires sont difficiles à réaliser quand la moitié du Sahara est aux mains de bandes armées se réclamant de différents mouvements islamistes : Aqmi en Mauritanie, au Mali et au Niger, Boko Haram au Niger et au Tchad, divers groupes dans toute la Libye, de petits groupes armés en Kabylie et dans l’ouest tunisien, les islamistes Shebab en Somalie… En étendant leur domaine, ces groupes deviennent maîtres de champs gaziers ou pétroliers qu’ils exploitent sans souci de l’effet de serre.

         

        En matière de changement climatique, comme souvent, la démographie fait figure d’accusée, alors que son influence est modeste, comparée aux défis politiques. Dans les conférences mondiales de la population, les oppositions idéologiques freinaient les plans mondiaux d’action. Aujourd’hui, le rôle de la démographie dans l’avenir du climat dépend directement des événements géopolitiques et donc de la politique tout court. En clair, cela dépendra de l’aptitude des pays d’Afrique, de leurs gouvernements, des organisations africaines interétatiques et des Nations unies à assurer, sinon la paix, du moins la sécurité sans laquelle, les beaux projets de développement des énergies renouvelables s’ensableront.
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    Vivre avec quelle eau demain ?

    Agathe Euzen et Ghislain de Marsily

    
      Les ressources en eau sont indispensables à la vie, et en particulier aux sociétés humaines. 95 % en moyenne de l’eau que nous consommons sert à nous nourrir. Il s’agit non seulement de l’eau directement disponible dans les rivières et les nappes et consommée (eau bleue) mais aussi de celle alimentant l’agriculture pluviale (eau verte), qui est l’eau de pluie stockée dans les sols superficiels et reprise par la végétation. Or, tout le monde s’accorde à penser que l’eau va devenir insuffisante, au moins localement, à brève échéance, et ceci pour deux raisons principales : la croissance démographique, telle qu’elle est projetée par les Nations unies, qui sera, principalement en Afrique subsaharienne, excessive par rapport aux ressources disponibles localement, et, d’autre part, la réduction de la ressource en eau dans certaines régions, du fait du changement climatique lié aux activités humaines.

      
        Les régions les plus vulnérables

        Considérant la répartition actuelle de la population du globe en fonction des ressources hydriques disponibles, Viviroli et al. (2007) ont montré, pour les années 2000, que les steppes et les zones arides occupent 28 % de la surface des continents et abritent 21 % de l’humanité, mais bénéficient seulement de 2 % des ressources en eau bleue ; la zone tempérée et fraîche occupe 21 % de la surface, 27 % de la population y réside et 27 % de l’eau bleue s’y écoule ; tandis que la zone tropicale et subtropicale couvre 36 % de la surface où vit 48 % de la population et bénéficie de 58 % de l’eau bleue. Si les zones arides sont, de toute évidence, directement concernées par un manque d’eau, d’autres régions le sont également pour d’autres raisons. L’International Water Management Institute (IWMI, 2007) et le World Water Assessment Program (WWAP, 2012) ont montré que c’est dans les zones tropicale et subtropicale, abondamment arrosées, que réside principalement le milliard d’habitants de la planète qui souffre aujourd’hui de malnutrition et, par moments, de famines sévères (Fig. 1). La raison n’en est pas le manque d’eau, mais le « déficit économique », c’est-à-dire que les équipements et aménagements pour utiliser l’eau, tels que les barrages pour stocker l’eau, des périmètres irrigués gérés efficacement… n’ont pas été construits à temps.
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        La croissance démographique mondiale se poursuivra et ne sera peut-être pas achevée en 2100, selon les projections de Nations unies de 2012 (Gerland et al. 2014, Fig. 2 A et B) : l’Afrique, avec plus de 4 milliards d’habitants, continuera en particulier à croître à un rythme soutenu, comme le confirme le démographe Henri Leridon (2015). C’est donc prioritairement en Afrique que vont se poser les principaux problèmes de pénurie en eau, avec leurs cortèges de mal nutrition, de sous-développement, de conflits violents et de déplacement de populations. Par exemple, déjà touchés depuis plusieurs années par une diminution des précipitations en période de mousson, les pasteurs nomades vivant dans la zone sahélienne seront obligés de parcourir des distances de plus en plus grandes pour trouver les pâturages pour nourrir leurs troupeaux, et pourraient dans l’avenir en manquer. L’occupation des territoires à l’échelle régionale devient une réelle source de tension pour leurs usagers et leurs habitants.

         

        De plus, les climatologues l’ont à présent démontré, le changement climatique va réduire les ressources en eau aux latitudes méditerranéennes et subdésertiques, ce sont donc ces zones qui seront les plus affectées par un manque d’eau pour répondre aux besoins essentiels du développement.

      

      
      
        Privilégier une approche globale de l’eau

        Sur la question de l’eau, la première erreur à ne pas commettre est de raisonner « en silo », c’est-à-dire de prendre le problème par la seule entrée « eau » et de ne regarder que la ressource, de se demander quels sont les besoins des populations humaines, ou encore de s’interroger sur là où elle manque ou va bientôt manquer, et de proposer ensuite des « solutions » au problème de l’eau. Celles-ci ne peuvent être satisfaisantes. En effet, de nombreuses problématiques liées à l’eau concernent des dimensions multiples et indissociables.
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        L’eau de boisson, et plus largement l’eau pour les usages domestiques, est directement liée à la qualité sanitaire de l’eau, sa protection et son traitement ; les eaux usées, qui y sont directement liées, ne peuvent être dissociées de la question de leur traitement ou recyclage. Lorsqu’il s’agit de la production agricole, tant l’eau « verte » que l’eau « bleue » sont concernées ; de plus, l’eau et l’agriculture nous imposent de prendre en compte les sols, ou plus globalement l’ensemble de l’écosystème superficiel1, considérant l’ensemble des processus liés à l’infiltration et à l’évapotranspiration, à la qualité des sols, et aussi aux risques de pollution diffuse, d’érosion ou de salinisation qui peuvent y être associés… L’eau est également fortement liée à l’énergie. Très présente pour sa production (extraction des combustibles du sol ou des matériaux nécessaires pour fabriquer les équipements, pertes évaporatoires des retenues hydroélectriques, refroidissement des centrales thermiques ou des centrales solaires à concentration…). Il faut aussi beaucoup d’énergie pour utiliser l’eau (Marsily, 2009), pour la pomper et la déplacer, soit environ 1 kWh/m³ dans les réseaux urbains, ou 0,5 kWh/m³ pour la transférer sur 100 km en canal en région plate ; ou encore 20 kWh/m³ pour la transporter sous forme d’icebergs de l’Antarctique à Djedda, comme cela a été testé ; de 2,5 à 4 kWh/m³ sont nécessaires pour dessaler l’eau de mer par osmose inverse, ou encore 0,7 à 1,2 kWh/m³ pour traiter les eaux usées et les rendre à nouveau utilisables (SIAAP, 2014).

         

        Si l’eau est nécessaire aux besoins liés aux activités humaines, elle est essentielle pour les écosystèmes dont l’espace, dont ils ont besoin pour se maintenir, est en passe d’être peu à peu grignoté par le défrichement et la mise en culture pour l’alimentation ou la production de bioénergie. Le ruissellement des eaux est alors accentué et responsable de l’érosion des terres nouvellement défrichées, de la salinisation progressive des sols liée, à l’évaporation, ainsi que de la pollution des cours d’eau et des milieux aquatiques. En effet, l’ouverture du cycle de l’azote, depuis l’invention de la synthèse de l’ammonium à partir de l’azote atmosphérique, a eu pour conséquence, à l’échelle de la planète, un usage de plus en plus important des nitrates que l’on retrouve en grande concentration dans les aquifères, sous les zones cultivées de façon intensive. Une fois arrivés dans les aquifères, les nitrates se propagent dans les rivières jusqu’aux océans, et sont à l’origine de l’eutrophisation qui vient dégrader de façon très importante les cours d’eau et les écosystèmes côtiers. L’excès d’azote vient remplacer les algues à squelette siliceux, comme les diatomées, par le développement de cyanophycées qui sont parfois toxiques. S’ajoutent à ces pollutions, l’accumulation de pesticides utilisés pour protéger les cultures, et l’ensemble des rejets domestiques ou industriels qui, quand ils ne sont pas suffisamment traités, viennent dégrader les écosystèmes.

      

      
      
        Quelles mesures mettre en œuvre pour vivre avec moins d’eau ?

        Ne pouvant considérer l’ensemble des problèmes, dont la complexité vient d’être démontrée, il s’agit de proposer ici, de façon hiérarchisée, quatre priorités tout en suggérant quelques premiers éléments de solution.

         

        Priorité 1 : L’eau pour les écosystèmes et la biodiversité, et leur sauvegarde

        Il s’agit de considérer tous les écosystèmes, ceux encore « naturels », comme la forêt tropicale, les forêts nordiques, les steppes ou savanes inexploitées, les zones humides, et les écosystèmes déjà transformés par les activités humaines, comme les espaces agricoles ou les forêts exploitées, qui représentent aussi une forme de biodiversité. Les sols sont à protéger en priorité, c’est en dernier ressort la ressource la plus fragile et la plus rare à l’échelle de la planète. Déjà aujourd’hui, la zone Moyen-Orient-Afrique du Nord a une population qui a dépassé la capacité de ses sols à la nourrir. Un continent entier, l’Asie, sera dans la même situation bien avant 2050. Ainsi, la déforestation est à limiter autant que faire se peut. La part de l’eau qui est nécessaire à cette sauvegarde des écosystèmes est, selon nous, l’usage prioritaire (débits réservés, maintien des zones humides…). Sans ces écosystèmes, sans la préservation de leur qualité et des services qu’ils rendent à l’humanité, celle-ci ne survivrait pas.

        
         

        Priorité  2 : L’eau pour la nourriture

        Il est nécessaire, tout d’abord, de rationaliser notre alimentation, à la fois en réduisant à peu près de moitié la quantité de produits alimentaires d’origine animale consommés dans les pays développés (ce qui réduira la demande en eau, celle nécessaire pour la produire), et aussi en augmentant cette quantité dans les pays en développement, là où elle est insuffisante. Les pertes alimentaires à la récolte, au stockage et le gaspillage dans les pays développés sont à éradiquer. La question de l’eau ne recevra de solution que si la sobriété alimentaire devient effective, et si la démographie se stabilise, avant qu’il ne soit trop tard. Mettre en place les mesures appropriées pour contenir la croissance démographique est un vrai défi de société, qui demande que le risque de surpopulation soit perçu dans l’intégralité de ses conséquences, et que les mentalités et contraintes de type sociétal ou religieux évoluent.

        Innover pour mieux adapter les modes de production agricole, les pratiques culturales, allant du choix de la semence aux systèmes d’irrigation les plus efficaces, jusqu’à la filière de transformation et de distribution des produits alimentaires, devient incontournable. Mais la question de la production agricole soulève aussi celle de la structure des exploitations ; elles sont directement liées à l’organisation même des sociétés et à leur relation à l’environnement. Deux modèles s’opposent, qui nécessitent de repenser le rapport à la terre et à sa propriété : (i) Les exploitations de grande taille (centaines à milliers d’ha), très mécanisées, employant très peu de main-d’œuvre, beaucoup d’intrants (engrais, pesticides), et ayant des rendements en général élevés. (ii) Les exploitations familiales de petite taille, souvent peu mécanisées, parfois même sans animaux de trait, tout se faisant à la main ; l’emploi d’intrants ou de semences sélectionnées peut y être rare, et les rendements sont en général bas. Dans les pays développés, le modèle à exploitation de grande taille s’est imposé et, en cinquante ans, le nombre de travailleurs ruraux a été divisé environ par dix. Le modèle à exploitation familiale ne peut se maintenir que dans des « niches » comme le maraîchage, certaines exploitations vinicoles ou fruitières, ou parfois une agriculture de spécialité (par exemple biologique). Dans les pays en transition ou en développement, le modèle à exploitation familiale domine en général, et permet de fournir des emplois ruraux, certes pénibles, aux populations qui, sans cela, viendraient grossir les périphéries des villes, et y subir un chômage destructeur. Mais l’équilibre est fragile face aux fortes attractions et influences des lumières de la ville. Seule la Chine a su jusqu’ici gérer cette transition, en commençant par créer des emplois industriels avant de laisser émigrer vers les villes sa population rurale. Dans d’autres pays, par exemple en Amérique du Sud, les conflits sont violents entre la petite paysannerie pauvre et les grands propriétaires terriens ou les sociétés agricoles industrielles. La recherche du meilleur modèle agricole passe par une stratégie de création d’emploi au niveau régional ou national avant de changer de modèle d’exploitation agricole. Quant aux pays dont les ressources en eau et en sols sont insuffisantes pour assurer leur autonomie alimentaire, et qui doivent donc importer de la nourriture, la stratégie de l’emploi doit prendre en compte les activités qui génèrent le plus de devises par employé pour permettre cette importation : il se peut alors que l’usage agricole de l’eau ne soit pas la façon la plus efficace d’utiliser cette ressource rare, et que d’autres activités comme la production de biens industriels, la production d’énergie renouvelable, ou le tourisme puissent constituer un meilleur choix. La question de la disponibilité des ressources est alors au cœur des stratégies locales des sociétés face aux enjeux globaux.

        Se pose alors la question du transfert de la nourriture des pays bien dotés en eau (Amérique du Sud, Pays de l’OCDE, Russie et États associés…), vers les pays déficitaires. Dalin et al. (2012) ont montré que le commerce international de nourriture (qualifiés parfois d’eau virtuelle) a plus que doublé entre 1986 et 2007, passant de l’équivalent en eau de 269 km³/an à 567 km³/an, et représente aujourd’hui près de 30 % de la nourriture produite. L’alternative de permettre aux populations ayant dépassé le seuil de l’autosuffisance alimentaire de migrer vers d’autres pays ou continents pose alors des problèmes éthiques et politiques ardus.

         

        Priorité 3 : L’eau pour l’énergie

        Même si la sobriété énergétique doit être de mise, le monde que nous connaissons et la population qu’il supporte ne peuvent pas vivre sans énergie, beaucoup d’énergie. On dit même que c’est la mise en exploitation des sources d’énergie fossile qui a été un des facteurs déterminants pour l’abolition de l’esclavage ! Il s’agit d’approfondir les connaissances sur la part de l’eau dans les différents cycles de production d’énergie et de prendre en compte les énergies hydrauliques renouvelables, le refroidissement des centrales thermiques (à énergies fossiles ou à solaire concentré) parmi les besoins prioritaires en eau… à travers tous leurs paramètres. Cela implique aussi de mettre en place des modes de gestion de l’eau disponible visant non seulement à limiter les conflits d’usages, mais aussi à limiter la dégradation de la qualité des eaux et des écosystèmes associés, liés à la production d’énergie.

         

        Priorité 4 : Partager l’eau entre les territoires

        Si l’eau est abondante ici et manque ailleurs, un transfert est une option possible, même à longue distance. La Chine ou l’Inde vont le faire à partir du « château d’eau » de l’Himalaya, comme l’ont fait les États-Unis à partir du Colorado. Mais revoir la gestion de ces transferts et leurs conséquences territoriales, environnementales et sociales est essentiel, tout comme le fait de les rendre moins onéreux et moins consommateurs d’énergie ; c’est un objectif de recherche à poursuivre. Mais le recours à la technique, permettant de capter de l’eau toujours plus loin a, jusqu’à présent, été trop souvent vu comme la solution évitant toute remise en question de la consommation, en favorisant, au contraire, la poursuite d’un développement inconsidéré, qui a montré ses limites. L’exemple du sud-ouest des États-Unis, situé en zones aride, qui a connu une augmentation de température de 2 °C supérieure à la moyenne globale du XXe siècle, montre l’effet direct des variations climatiques sur la disponibilité des ressources en eau (Ackerman et al., 2011). Confrontés à cette situation de crise, usagers et décideurs ont tout intérêt à développer ensemble de nouvelles stratégies d’adaptation et à revoir leurs intérêts individuels et collectifs. Ainsi, une prise de conscience généralisée doit permettre de faire évoluer aussi les pratiques et les modes de vies (Euzen, 2014), non seulement localement mais aussi à l’échelle d’un territoire dont l’occupation est dessinée pour répondre à un modèle économique global.

         

        Les transferts dans le temps consistent, quant à eux, à stocker l’eau, quand elle est abondante, pour être utilisée durant les saisons (ou les années) où elle est déficitaire. Le stockage de l’eau dans les aquifères, ou recharge de nappe par des eaux de surface, est à développer ; l’eau n’y est pas soumise à l’évaporation et ne consomme pas d’espace en surface. En revanche, le mélange des eaux peut parfois générer des problèmes de qualité. Le stockage de l’eau dans des réservoirs superficiels est aussi incontournable, il peut également faciliter la gestion des étiages et limiter les risques d’inondations, dont l’occurrence et la violence peuvent être accrues avec le changement climatique, mais encore faut-il aussi savoir en minimiser les impacts environnementaux.

         

        Avec le changement climatique, la question de l’eau est cruciale et, comme nous venons de le voir, elle oblige à repenser les modèles de développement, à toutes les échelles, dans un contexte de changement global, processus dont chacun à son niveau doit se sentir responsable. La question de l’eau ne peut être pensée de façon univoque mais comme appartenant à un système complexe aux multiples dimensions pour que des solutions émergent et soient viables, équitables, et soutenables.
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    L’incitation aux changements de comportements

    Frédérick Lemarchand

    
      L’incitation au changement, qu’il s’agisse du mode de vie ou du comportement, n’est pas nouvelle. On pourrait même affirmer que l’avènement de la société de consommation, dont la conséquence est aujourd’hui la destruction des ressources et des biens, repose entièrement sur la possibilité d’inciter les consommateurs à adopter le comportement attendu, c’est-à-dire désirer la marchandise, à la fois en soi (l’objet technique) et pour soi (celle que l’autre n’a pas). Nous pouvons également affirmer que cette entreprise, combinant production de masse, publicité, promotion des certaines valeurs individualistes, appuyée sur une conception cornucopienne du monde, c’est-à-dire une vision optimiste de ce dernier offrant des ressources illimitées pour satisfaire des besoins également illimités, a plutôt réussi… au détriment de la durabilité desdites ressources et du système économique qui l’a engendrée.

      La tentation est alors grande de se tourner vers la psychologie sociale, voire comportementale, pour construire une approche empirique et simpliste du problème, ce qui se traduit le plus souvent par la mise en œuvre de logiques de communications, à caractère plus ou moins pédagogiques, et parfois même infantilisant, qui mettraient les citoyens sur la voie des « bonnes pratiques ». Mais cette approche béhavioriste et mécaniste – donc réductionniste – a ses limites, comme la sociologie a pu le mesurer dans le domaine de la gestion des risques par exemple. Si, dans la plupart des cas, ces politiques incitatives ne fonctionnent pas ou mal, ce n’est pas tant parce que les populations concernées n’ont pas compris les enjeux et ne peuvent pas changer, mais parce qu’elles ne le veulent pas. De nombreux exemples comme la difficulté à lutter contre le sida en Afrique face à des pratiques culturelles bien enracinées ou encore celle des politiques de prévention des risques industriels au travail en attestent, depuis l’agriculteur qui refuse de porter la tenue de protection lorsqu’il vaporise des pesticides afin de sauver la face devant ses voisins, à l’ouvrier qui manipule des produits dangereux sans gants, considérant que la peau fait office de protection (il portera des gants lorsque celle-ci sera mutilée). L’externalisation de très nombreux déterminismes qui sous-tendent les actions, tels que la nature des relations sociales et des institutions qui traversent l’individu, les enjeux de nature symbolique, ou encore l’existence d’imaginaires sociaux (comme celui du productivisme), oblitèrent le plus souvent les politiques sectorielles qui visent à produire des changements de comportements, comme le fait d’utiliser moins de ressources (eau, énergie). Faire changer les pratiques signifie donc, notamment dans le cas du développement durable, que l’on doit non seulement s’interroger sur ce qui est en jeu en termes d’avantages à gagner, mais aussi sur ce à quoi un individu ou groupe d’individus est prêt à renoncer – ou pas ! Cette question ne fait sens que si elle est ressaisie dans une histoire (et des éléments de cette histoire qui pourraient influencer positivement ou négativement la possibilité pour une population donnée de choisir ou non le changement) et comprise dans sa dimension collective (prenant donc en compte les formes et stratifications sociales, les interactions entre individus et groupes d’individus…).

      L’idée de produire des changements de comportements, et donc des effets sur l’environnement par la consommation et/ou le marché, pose le même problème. Comme l’avait identifié Michelle Dobré, sociologue des modes de vie, il existe au moins trois types d’incohérences écologiques en matière de consommation. Premièrement les produits dits « écologiquement durables » ne sont pas ou peu disponibles sur le marché qui continue à entretenir l’obsolescence programmée et le gaspillage (ce fut le cas des panneaux solaires dans les années 1980-1990) ou demeurent non compétitifs économiquement (produits issus de l’agriculture biologique) ; deuxièmement, on relève d’importantes contradictions personnelles liées à un hédonisme consumériste, lui-même lié au revenu, qui nous engage à consommer, bien au-delà des besoins vitaux et surtout, de l’équilibre écologique (si l’humanité vivait comme un Américain moyen il lui faudrait huit fois la planète Terre pour satisfaire ses besoins et un Européen, quatre…) ; enfin, une troisième contrainte type et plus difficile à dépasser, que l’on nomme l’interdépendance des usages, renvoie à son tour au social, à l’être-ensemble, où se jouent des mécanismes complexes et où se rejoignent et se renforcent mutuellement des facteurs systémiques. Ainsi, l’oubli de cet impensé des politiques publiques que sont les conditions et les genres de vie se heurte, comme le montrent les exemples suivants, à ce qui apparaît – peut-être à tort – comme une résistance passive au changement.

      
        Pourquoi changer ? Le cas de la réhabilitation des conditions de vie après Tchernobyl.

        Considérant que Tchernobyl préfigure la situation catastrophique de demain par la production d’une situation durable et irréversible de crise écologique, nous tenterons d’en extraire quelques leçons (Les silences de Tchernobyl). Suite à l’accident du 26 avril 1986, une politique de relogement massive a été décrétée par les autorités afin de mettre les populations les plus touchées à l’abri et, bien plus tard dans les années 1990, de nombreux programmes « pilotes » ont vu le jour afin d’inciter les habitants des zones contaminées à changer leurs habitudes alimentaires. Ni l’un ni l’autre n’ont donné les résultats escomptés et toutes ces mesures se sont heurtées, plus ou moins violemment, à une résistance au changement à laquelle nous donnerons une valeur heuristique. Synthétiquement, une large part des habitants des zones contaminées a choisi de rester vivre dans son territoire, en conservant peu ou prou ses habitudes et si possible son mode de vie, tandis que ceux qui étaient partis sont, pour une part, revenus vivre là où ils vivaient avant l’accident (comme à Fukushima aujourd’hui). Par ailleurs, les politiques d’éducation à la santé incitant les habitants à changer d’habitudes alimentaires se sont heurtées aux mêmes résistances. Qu’avaient-elles, l’une et l’autre, oublié ? Précisément que la question du relogement n’est pas qu’une question spatiale (il suffit de déplacer la population), mais d’ancrage territorial regardant toutes les dimensions de l’existence, à tel point que le problème, pour les Tchernobyliens, n’était pas la contamination mais le relogement lui-même. De la même manière, les programmes pilotes « pédagogiques » incitant aux changements de comportements avaient oublié que, dans une économie de subsistance, l’alimentation est liée à des pratiques traditionnelles (pêche, chasse, cueillette, culture des jardins) qui sont la culture du groupe au sens ethnologique. Enfin, Tchernobyl nous aura appris, outre l’importance de la confiance accordée dans l’institution qui prône le changement, que l’on ne peut envisager de demander à une population de renoncer à ses habitudes et ses pratiques sans introduire une contrepartie acceptable. Ici, la politique de gestion post-accidentelle se contentait de produire une suite de prescriptions négatives sans espoir de mieux-être dans la vie quotidienne : le choix fut vite opéré par les habitants qui ont conservé leur mode de vie… au prix d’un déni des enjeux sanitaires. Ces questions se retrouveront à grande échelle avec la perspective de déplacement de populations lié au changement climatique. Les premières analyses prospectives du Pentagone remontent au début des années 1990, et il y a fort à parier que la question des « réfugiés climatiques » sera l’une des grandes questions géopolitiques du siècle à venir.

      

      
      
        La peur peut-elle constituer un moteur du changement social ?

        La conviction que la question environnementale oblige à repenser les politiques de développement des territoires est partagée par de nombreux acteurs à travers le monde : chercheurs, analystes, agents de développement. On peut toutefois considérer que, pour l’instant, les changements globaux nécessaires au maintien de la vie humaine sur terre ne sont pas survenus, du point de vue des grandes politiques de développement publiques et privées, comme de celui des modes de vie dans les pays les plus riches. Il faut dire qu’en dépit du catastrophisme propre à notre époque –  car nous ne pouvons pas dire que nous ne savons pas si l’on considère la masse d’indicateurs (et d’alertes) qui circulent désormais autour de nous jusqu’à constituer une sorte de milieu ambiant – nous nous heurtons à deux difficultés majeures quant à notre possibilité d’appréhender concrètement la situation, pour la transformer en enjeu collectif de structure sociale. La première est liée au fait qu’une grande partie des dangers (et/ou des risques potentiels) que sont les pollutions, les dégradations de la nature, l’épuisement des ressources énergétiques et autres matières premières, mais aussi l’ensemble des substances qui agissent subrepticement sur la santé des humains et sur les équilibres des écosystèmes en mettant en péril la biodiversité (perturbateurs endocriniens), ne sont pas perceptibles et fonctionnent à « bas bruit ». Ces signaux faibles, que Günther Anders nommaient infraliminaires, échappent à nos sens et limitent notre capacité à réagir, à faire des choix rationnels éclairés par une expérience. Lorsque le mal se produit, individuel ou collectif, il est déjà trop tard. Si l’on ajoute à cela que certaines conséquences sont géographiquement éloignées, comme l’accroissement des déserts ou l’élévation de la température aux pôles ; sont différées dans le temps, comme la fin du plateau du « peak oil » à partir duquel nous entrerons en déplétion pétrolière ; et enfin sont indéterminées comme les effets systémiques de l’activité humaine sur le vivant et la biodiversité, nous ne pouvons plus concevoir qu’un changement des comportements pourrait être uniquement basé sur le constat empirique de l’existence de contradictions qui conduirait à une prise de conscience immédiate et qui mènerait à son tour à l’action. L’infraliminarité des problèmes environnementaux, qui constitue le plus puissant moteur du déni de réalité, doit nous questionner sur l’espoir fondé par Hans Jonas sur le rôle de la peur dans la fondation d’une éthique pour les sociétés technoscientifiques, une peur devenue « bonne conseillère ».

      

      
      
        Comment avoir peur de ce que nous ne sentons pas, de ce dont nous ne connaissons presque rien ?

        La question s’enrichit encore, et nos espoirs s’envolent, si l’on considère, toujours avec Günther Anders, que les phénomènes écologiques déclenchés par l’homme – et surtout l’homme moderne occidental – échappent aussi à notre conscience par leur caractère supraliminaire, c’est-à-dire par le fait qu’ils sont « trop grands ». Le changement climatique appartient à ce genre d’événements, comme la menace de guerre nucléaire totale et la menace d’extinction des espèces qui se profile, en ce qu’ils dépassent littéralement nos capacités d’imagination de par l’ampleur et l’échelle temporelle de leurs conséquences. « Nous sommes en train de refermer la parenthèse de stabilité climatique que nous connaissons depuis la fin du dernier âge glaciaire, il y a plus de 10 000 ans, sans savoir si elle reviendra jamais » analysent Dominique Bourg et Kerry Witheside, avant d’ajouter « les pertes de biodiversité que nous occasionnons exigeraient des millions d’années pour être comblées ». C’est donc l’hubris, la démesure des processus que nous avons déclenchés – plutôt que des risques que nous aurions produits et que nous serions censés maîtriser – qui entrave notre faculté de compréhension (verstehen) de ce que nous faisons (herstellen) et par conséquent la prise de conscience du mal moral qui se loge dans nos activités quotidiennes les plus banales (Anders, 2001).

      

      
      
        Catastrophisme ou renouveau démocratique ?

        Deux auteurs ont tenté de répondre à la question du « que faire », une fois dressé le constat de notre difficulté à envisager le pire. Rétablir notre responsabilité – c’est-à-dire devoir un jour ou l’autre rendre des comptes aux générations futures – passe, pour le philosophe Dominique Bourg, par un renouveau des institutions démocratiques. Notre attentisme face à la catastrophe serait alors lié à une inadaptation des institutions démocratiques à la nature des problèmes écologiques contemporains. C’est selon lui en refondant notre sens du bien commun que nous pourrons, seulement, espérer un changement global de politique, au sens du gouvernement des comportements individuels. Il s’agira d’élargir le processus représentatif existant de manière à redéfinir les droits et les devoirs de chacun (à l’égard des générations futures par exemple), du niveau national à celui de la gouvernance mondiale. Le philosophe Jean-Pierre Dupuy dans Pour un catastrophisme éclairé considère que nous ne pouvons plus nous contenter d’envisager le pire comme une « simple éventualité » pour le prévenir efficacement. L’idée du « risque » comme possibilité et son corollaire, la « précaution », ne suffisent plus dans la mesure où nous continuons à décider pour le présent dans l’incertitude des conséquences futures. Il nous faut nous doter d’une nouvelle perspective temporelle pour envisager le destin apocalyptique de l’humanité, c’est-à-dire la catastrophe de notre autodestruction, comme une certitude. S’appuyant sur l’exemple de la dissuasion nucléaire, Jean-Pierre Dupuy propose une réflexion fondamentale sur le changement d’attitude vis-à-vis de l’avenir qui devrait être le nôtre si nous ne voulons pas sombrer dans la catastrophe réelle. Le catastrophisme éclairé, proposition pour une nouvelle métaphysique du temps, vise à nous faire sortir de notre aveuglement face à la possibilité de la survenue de la catastrophe, en la tenant pour certaine… afin de mieux l’éviter. Au final, nous pourrions considérer que si la proposition philosophique de Jean-Pierre Dupuy trouvait à s’inscrire dans celle, politique, de Dominique Bourg, les conditions requises pour un changement global d’orientation des politiques et des pratiques individuelles seraient peut-être réunies.
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    Rompre avec deux siècles de productivisme

    Dominique Méda

    
      La prise de conscience des risques que le changement climatique fait courir à l’humanité est désormais de plus en plus vive. Obéir à l’impératif édicté par Hans Jonas dans Le Principe Responsabilité « Agis de telle sorte que tes actions soient compatibles avec la permanence d’une vie authentiquement humaine sur terre » suppose certes des adaptations et des changements de nature technique, mais aussi et surtout, une rupture avec le système cognitif et l’épistémè qui ont encadré et organisé notre rapport au monde depuis plus de deux siècles.

      
        Un système de représentation qui vise à mettre en forme la Nature pour l’usage humain

        Les données scientifiques présentées dans les rapports du GIEC, mais aussi dans deux articles particulièrement éclairants de la revue Nature – l’un publié en 2009 et consacré aux seuils critiques que l’humanité ne devrait pas dépasser, l’autre, en 2012, indiquant que nous sommes en train de forcer des transitions avec la possibilité de transformer la Terre de manière rapide et irréversible en un état que l’humanité n’a encore jamais expérimenté – nous invitent à une relecture de notre passé. Nous découvrons que notre mode de développement est susceptible d’entraîner (et a d’ores et déjà entraîné) des modifications profondes du fonctionnement de la biosphère et que, comme l’avait déjà mis en évidence Jonas, ce qui est menacé n’est plus l’homme mais bien la possibilité même de mener sur terre une vie authentiquement humaine.

         

        L’usage du terme « d’Anthropocène » pour désigner cette ère – qui est d’ailleurs controversé – attire l’attention sur la responsabilité des activités humaines dans ce processus. Il ne s’agit bien sûr pas de n’importe quelle activité : ce ne sont pas celles qui consistent à contempler, discuter, se promener ou faire des rencontres qui posent aujourd’hui problème. Ce sont celles qui visent à mettre en forme la Nature pour l’usage des humains (la production et la consommation) particulièrement depuis que la puissance mise au service de ces opérations a été décuplée par l’usage des machines et des énergies fossiles, et dès lors que ces activités ne sont pas encadrées par des règles strictes.

         

        Nous découvrons de ce fait le caractère fondamentalement ambivalent de la croissance : certes, celle-ci nous a apporté d’immenses bienfaits, que nul ne songerait à remettre en question, mais aussi des maux, que nous avons occultés jusqu’à aujourd’hui, si l’on excepte la parenthèse des années 1970 pendant lesquelles les dégâts de la croissance sur le patrimoine naturel, mais aussi sur les relations sociales et le travail, avaient déjà été dénoncés. Citons pêle-mêle le rapport Meadows sur les limites de la croissance, Les dégâts du progrès édité à l’instigation de la CFDT, les essais rédigés par Bertrand de Jouvenel et rassemblés sous le titre Arcadie, Essais sur le mieux vivre, ou les textes fameux d’Illich ou d’Ellul. Les deux chocs pétroliers et la crise économique qui s’est ensuivie ont eu raison de cette critique. Il apparaît désormais clairement que les émissions de gaz à effet de serre tant redoutées et la croissance, dont les étapes ont été précisément décrites par Angus Maddison, présentent des évolutions similaires, avec un démarrage au milieu du XIXe siècle et une accélération exponentielle autour de la Seconde Guerre mondiale. Cela a notamment conduit certains auteurs à raconter une autre histoire des Trente Glorieuses, l’histoire d’un moment où l’excès est devenu la règle.

        
         

        Nous nous trouvons dès lors dans une contradiction qui paraît bien insurmontable : nous avons besoin de croissance parce qu’une grande partie de nos dispositifs économiques et sociaux en dépendent et que toute notre dynamique sociale est construite autour de la croissance – nous sommes des sociétés fondées sur la croissance – mais, nous savons désormais que celle-ci amène avec elle un cortège de maux sociaux et environnementaux, susceptibles de détruire les bases mêmes de la reproduction des sociétés. Ces maux ont été occultés, passés par pertes et profits. Nous devons comprendre pourquoi, si nous voulons rompre avec un mode de développement destructeur : quelles sont les représentations, les raisonnements, les catégories qui ont permis, voire suscité le caractère manifestement excessif – insoutenable – du mode de développement d’abord occidental, mais désormais universellement désiré ?

         

        Pour expliquer l’exploitation sans limites que les humains ont faite de la Nature, certains auteurs ont évoqué les représentations de celle-ci : l’historien américain Lynn White a particulièrement mis en cause le texte de la Genèse dans lequel Dieu enjoint à Adam et Ève d’assujettir la terre et de dominer les autres espèces, confortant ainsi la séparation radicale instaurée entre la Nature et les humains du fait de la ressemblance de ces derniers avec leur créateur. Cette thèse controversée (le philosophe John Baird Callicot a proposé deux autres interprétations de cette relation qui apparaît ici « despotique ») insiste néanmoins légitimement sur la désacralisation de la Nature que la Modernité ne fera qu’accentuer – pensons à la manière dont Descartes, Galilée ou Bacon représentent la Nature.

         

        Une autre explication est à chercher dans la rupture avec l’interdit qui pesait depuis l’Antiquité sur le commerce et la chrématistique, mais aussi dans la promotion concomitante de l’enrichissement individuel et de la production comme objectif prioritaire des sociétés, bien mise en évidence par Adam Smith dans Les recherches sur les causes de la richesse des nations (1776). L’élection du taux de croissance et du Produit intérieur brut (PIB) comme principal critère d’évaluation de la performance des nations, à partir du milieu du XXe siècle, constituera une sorte d’acmé de ce processus.

         

        Bien que les économistes – y compris Simon Kuznets, l’inventeur du PIB (1934) – n’aient cessé d’affirmer que celui-ci n’est pas un indicateur de bien-être ni de progrès, le taux de croissance du PIB est devenu le critère quasi exclusif au moyen duquel les pays sont classés et dès lors, une norme impérative censée guider les actions publiques et privées. Le progrès est désormais identifié au PIB par habitant. Les conventions comptables universelles, que décrit par le menu le Système de comptabilité nationale 2008, signé par les cinq plus grandes institutions internationales1, sont l’expression d’un système cognitif qui reconnaît dans la production et la consommation, les actes civilisateurs par excellence et, dans la mise en forme de la Nature, la vocation humaine.

      

      
      
        Changer d’indicateurs :

          raisonner « au-delà de la croissance »

        Nos conventions comptables, loin d’être un simple reflet de la réalité, constituent à l’évidence un dispositif normatif d’encadrement de nos actions. De nombreux travaux, de ceux, pionniers de Tobin et Nordhaus à ceux de Bertrand de Jouvenel ou du Programme des Nations unies pour le Développement (PNUD), promoteur de l’Indice de Développement Humain (IDH), ont mis en évidence les graves limites de cette convention. À la fin des années 1990, l’école française des nouveaux indicateurs de richesse a porté la revendication d’un changement d’indicateurs de référence qui conduira à l’adoption, en 2015, d’une loi prévoyant l’usage de nouveaux indicateurs de richesse dans les débats budgétaires2. En 2009, le rapport de la Commission sur la Mesure des Performances Économiques et du Progrès Social (CMPEPS) avait officiellement reconnu les limites du PIB et appelé à mieux prendre en considération d’autres dimensions constitutives du progrès.

         

        Rappelons que par construction, le PIB ne braque le projecteur que sur une partie de la réalité en négligeant complètement une grande part des activités qui contribuent de façon décisive à la reproduction de la société : activités domestiques, amicales, familiales, amoureuses, bénévoles, citoyennes, politiques, de loisir… ; qu’il ne s’intéresse pas aux inégalités dans la production ou la consommation ; qu’il ne tient aucun compte des évolutions des patrimoines (physiques et sociaux) mobilisés pour fabriquer la production ; et donc, comme l’a reconnu la CMPEPS, qu’il ne joue pas le rôle d’alerte. Nous pourrions avoir un PIB par habitant et des taux de croissance élevés avec un patrimoine naturel considérablement dégradé (des sols appauvris, un climat détraqué, une pénurie de ressources en eau…) mais aussi avec une santé sociale dégradée (explosion des inégalités).

         

        Nous devons donc d’urgence, sinon changer d’indicateurs, du moins compléter le PIB par des indicateurs écrits dans un langage autre qu’économique et capables de mettre en évidence les évolutions des patrimoines vitaux pour la reproduction des sociétés : le patrimoine naturel et la santé sociale, en évitant tous les indicateurs dont la philosophie sous-jacente ne romprait pas radicalement avec les présupposés du PIB. On pense ici particulièrement à un indicateur comme l’Épargne Nette Ajustée, développé par la Banque mondiale en 2006, qui propose d’analyser les évolutions annuelles de la somme du capital naturel, du capital économique et du capital humain évalués en unités monétaires et qui cède, de ce fait, à la double tentation de la monétarisation de patrimoines qui n’ont pas de prix et de la soutenabilité faible. L’amélioration de l’un des capitaux (par exemple humain) est donc censée compenser la dégradation d’un autre (par exemple naturel). Cela renvoie à la croyance que le génie humain sera toujours capable de fabriquer un capital artificiel susceptible de donner aux humains les mêmes doses de satisfaction que la Nature et que, nous ne devrions pas nous attacher de façon romantique à la réalité physique de celle-ci.

         

        Changer d’indicateurs ne suffit pas ! Il nous faut aussi rompre avec la philosophie et les représentations qui légitimaient un rapport de conquête avec la Nature – selon les termes d’Aldo Leopold – et mettre en œuvre une nouvelle éthique fondée, comme le suggère également l’auteur de l’Almanach d’un comté des sables, sur le respect et le soin. Il nous faut également, en rupture avec les évolutions de la discipline et du développement économique depuis deux siècles, réintroduire de la délibération dans l’acte de production, rompre avec l’idée que seule compterait l’efficacité productive, les autres considérations n’intervenant que dans un second temps. Réintroduire la délibération commune dans l’acte de production, encadrer celle-ci dans des normes sociales et environnementales, devrait permettre de subordonner l’acte de production et de consommation à la nécessité de prendre soin du patrimoine naturel, de la santé sociale et du travail humain. L’organisation du respect de ces normes au niveau international serait confiée à notre Organisation internationale du travail dotée de nouveaux pouvoirs et à une Organisation Internationale de l’Environnement.

         

        Une telle rupture avec le productivisme, en vigueur depuis plus de deux siècles, nous permettrait de substituer à l’impératif de productivité un objectif de satisfaction des besoins humains, soucieux des facteurs de production et de nous engager dans la reconversion écologique qui s’impose désormais comme une urgence. Celle-ci devra mettre au cœur de ses préoccupations la question de l’emploi. Fabriquer une production plus propre, écologiquement et socialement, devrait exiger une plus grande quantité de travail : celle-ci pourrait être répartie sur l’ensemble de la population active. Ainsi pourrions-nous, à condition de poursuivre l’objectif d’une transition juste, renouer avec le double objectif du plein-emploi et de la désintensification du travail. La reconversion écologique, loin d’entrer en contradiction frontale avec la question sociale – en particulier celle de l’emploi –, constitue une opportunité, notamment si nous sommes capables d’anticiper, planifier et coordonner les transferts de main-d’œuvre qu’elle exigera.

         

        Un tel processus suppose la constitution d’alliances inédites entre salariés, consommateurs, ONG, associations et gouvernements en faveur d’une cause commune, qui pourrait se forger autour de la promotion de la qualité (qualité du travail, qualité des produits) mais aussi la reconsidération de certaines valeurs (modération, prudence, équilibre, sens de la limite, mesure…) que la Modernité nous avait incités, sans doute un peu vite, à abandonner.
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    La contribution des religions

    Martin Kopp

    
      Le 1er juillet 2015, la remise d’une déclaration sur la crise climatique au président de la République Française, François Hollande, par la Conférence des Responsables de Culte en France (CRCF1) mit en lumière l’engagement d’acteurs religieux sur cette question. Ce fut une première en France, où l’écologie n’appartient pas aux sujets dont ceux-ci s’emparent traditionnellement et à propos desquels ils portent une parole publique commune. Au niveau international la situation est autre, où tant par des déclarations ou des publications que des actions concrètes à différentes échelles, des acteurs religieux de types divers sont à l’œuvre.

      
        Un champ large et largement inexploré

        Ce constat ouvre un champ d’étude étendu. Pourquoi certains de ces acteurs s’expriment-ils sur cet enjeu ? Quelles sont les spécificités de leurs réflexions ? Leur plaidoyer influence-t-il les politiques climatiques ? Quelles actions mettent-ils en placent ? Quel est leur impact, notamment en termes d’atténuation et d’adaptation ? Quelles différences peuvent être relevées entre traditions religieuses ? Quelles relations entretiennent ces acteurs religieux engagés avec la société civile séculière ? Certains ne s’opposent-ils pas, au contraire, à l’action environnementale ou climatique au nom de leur foi ?

         

        L’intérêt pour cet engagement est d’autant plus fondé que plus de 80 % de la population mondiale serait affiliée à une religion2 et que celle-ci est une des institutions sociales majeures les plus anciennes, pourvoyeuse de représentations du monde, de valeurs, d’impératifs moraux, de motivations et de pratiques au niveau individuel comme sociétal ; en outre, elle peut offrir des audiences planétaires, des réseaux internationaux et des capacités financières conséquentes (Haluza-DeLay, 2014). Nul hasard si, de longue date, Christiana Figueres, secrétaire exécutive de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques et, plus récemment, Nicolas Hulot, en sa qualité d’envoyé spécial du président de la République française pour la protection de la planète, ont rencontré ces acteurs et soutenu leur contribution face au défi climatique, en n’oubliant pas l’intérêt d’ONG, de scientifiques et d’ouvrages spécialisés.

         

        Pour répondre aux questions soulevées plus haut, les difficultés méthodologiques, cependant, abondent. On connaît le problème de la définition du concept de « religion », oscillant entre perspectives larges et resserrées, et la question de la frontière avec les concepts proches de « religiosité » et de « spiritualité ». Quoi qu’il en soit, l’objet d’étude est immense et pluriel, dispersé géographiquement, inséré dans des contextes divers, réparti de façon organisée ou non sur plusieurs échelles. Ces considérations entendent souligner la complexité du sujet et nous mettre en garde contre tout énoncé généralisant sur l’engagement des religions ou de telle tradition sur le climat. De fait, Randolph Haluza-DeLay (2014) opère le constat que les sciences sociales se sont pour l’instant peu penchées sur la question ; les études parcellaires disponibles ne suffisent pas à présenter une vision globale, à laquelle il faudrait, selon lui, même renoncer pour « parler plus spécifiquement de religions particulières dans des contextes particuliers »3.

      

      
      
        Une convergence théologique, spirituelle et morale

        Ces dernières années, la crise climatique s’est peu à peu révélée comme sujet privilégié pour le dialogue et la collaboration interreligieuse. Cette évolution doit beaucoup à la possibilité d’une convergence théologique, spirituelle et morale sur cet enjeu4. La prise de parole est toutefois facilitée par le caractère « progressiste » d’un tel engagement aux yeux de la majorité des opinions publiques et le fait que ce sujet ne mette pas la pratique et la visibilité religieuse en tant que telles au cœur du débat public.

         

        Le Sommet interreligieux sur le climat de New York (septembre 20145), qui rassembla 30 responsables religieux issus de neuf grandes traditions, produisit le texte interreligieux de haut niveau le plus récent et un bon exemple d’expression publique commune. Les signataires publièrent une déclaration intitulée Climat, foi et espérance. Des traditions religieuses ensemble pour un futur commun6, qu’ils remirent au vice-secrétaire général de l’Onu lors d’une célébration tenue dans la cathédrale Saint-Jean-le-Divin.

         

        La déclaration commence par justifier théologiquement cette prise de parole par le souci marqué pour les conséquences néfastes des changements climatiques « sur la terre et ses habitants, qui, comme le révèlent nos fois, ont tous été confiés à notre soin commun ». La mission de « soin » (care) dont il est question s’exprime par une voie passive qui manifeste une entité supérieure, qui n’est pas nommée et ne pouvait l’être, mais qui fonde l’impératif éthique de l’action. Notons que la responsabilité s’étend à la « Terre », ce qui est renforcé par l’emploi de l’adjectif « tous », ce qui éloigne d’une vision anthropocentriste. Le changement climatique est reconnu comme « un danger pour la vie, un don précieux que nous avons reçu et dont nous devons prendre soin ».

         

        Suit alors la reconnaissance des conclusions de la science quant à l’origine humaine du changement climatique et des projections quant à la croissance en fréquence et en intensité de ses impacts sauf mise en œuvre des mesures adéquates. La porte du dialogue avec ceux qui demeureraient sceptiques est laissée ouverte ; l’arrière-plan de cette ouverture n’est autre que la mise en doute de la science et l’opposition à toute action climatique par certains croyants, notamment, mais non exclusivement, évangéliques américains.

         

        Les traditions religieuses notent alors être les témoins, partout dans le monde, des conséquences des changements climatiques « sur les humains et la nature », en particulier sur les « plus pauvres et les plus marginalisés ». Les signataires y voient donc « un enjeu d’injustice ». La phrase conclusive ne laisse aucune place au doute quant à la gravité du constat opéré : « La crise climatique met en jeu la survie de l’humanité sur la planète terre, et l’action doit être le reflet de ces faits avec urgence. »

         

        Le document ayant pour objectif d’interpeller les chefs d’État rassemblés à New York, c’est sans surprise qu’on lira plus loin des éléments de plaidoyer. Mais, avant d’en arriver là, les signataires couchent sur le papier des engagements individuels à la fois très concrets, comme la restriction de l’utilisation personnelle d’énergies fossiles, et plus diffus, comme la stimulation des consciences.

         

        Alors seulement appellent-ils les politiques à l’action. Ils traduisent leur discours en demandes politiques sur tous les grands sujets de négociation : atténuation, adaptation, pertes et dommages, finance, différenciation, transfert de technologies, renforcement des capacités, coopération internationale. On relèvera leur position sur l’objectif en termes d’augmentation de la température moyenne : « bien en dessous des 2 °C » – sans pour autant adopter les 1,5 °C – et l’objectif de l’« abandon total des énergies fossiles d’ici au milieu de ce siècle ».

      

      
      
        Pendant l’année 2015, de nombreux acteurs religieux prolongent leur engagement

        
          L’Encyclique Laudato si

          Avec l’encyclique publiée en juin 2015, le pape François s’adresse à 1,2 milliard de catholiques et aussi à l’ensemble de la planète, soit à 7,1 milliards d’individus, croyants ou non. Reprenant le concept de « notre maison commune », il prend position contre les « climato-sceptiques », en estimant que le climat est un bien commun et que l’homme est largement responsable du réchauffement climatique et de la destruction de la biodiversité. Dans ce plaidoyer, en faveur des pauvres et contre le consumérisme effréné des classes et des pays les plus riches, il avertit aussi du danger provoqué par le réchauffement (destructions et guerres, notamment autour de l’eau.) Le pape affirme que, dans la transition énergétique nécessaire – du gaz, du pétrole et du charbon vers les énergies renouvelables – les États riches vont devoir consentir plus d’engagements et de soutiens financiers que les pauvres.

          Le pape François soutient un modèle de développement sobre et il a, devant l’Assemblée générale de l’ONU le 25 septembre 2015, repris les termes les plus forts de l’Encyclique, en soulignant que « Sans la reconnaissance de certaines limites éthiques naturelles à ne pas franchir, et sans la concrétisation immédiate de ces piliers du développement humain intégral », la Charte des Nations unies n’est qu’une illusion.

        

        
          Le Sommet des consciences

          Le Sommet des Consciences, qui a mêlé représentants religieux et adeptes de différentes spiritualités, a réuni le 21 juillet 2015 à Paris, plus d’une quarantaine de personnalités morales et religieuses du monde entier pour répondre à la question « The climate, why do I care? » et lancer ensemble un « Appel des Consciences pour le climat ». L’Appel s’adresse aux dirigeants, personnalités et citoyens de tous les pays du monde, pour répondre en leur âme et conscience à cette question : est-ce qu’il m’importe que l’aventure de l’humanité sur Terre puisse se poursuivre ? Est-ce que je suis prêt à modifier dès aujourd’hui mon mode de vie pour que nos enfants et leurs enfants puissent vivre dans des conditions supportables ?

        

        
          La première déclaration islamique internationale sur le climat

          Lors d’un colloque international sur le changement climatique islamique à Istanbul le 18 août 2015, des autorités religieuses de l’Islam, avec des hauts responsables de la politique de développement international, des universitaires et d’autres experts ont publié la première déclaration islamique sur le changement climatique mondial. Notant le consensus scientifique sur la nécessité de stabiliser la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique, ils ont appelé les gouvernements qui se réuniront à Paris à « amener leurs discussions à une conclusion équitable et contraignante », à fixer des objectifs clairs et des systèmes de suivi ; ils ont demandé de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, et de s’engager envers une énergie renouvelable à 100 % et/ou une stratégie de zéro émission le plus tôt possible. Ils ont expressément demandé aux nations les plus riches et aux États producteurs de pétrole à montrer la voie dans l’élimination de leurs émissions de gaz à effet de serre le plus tôt possible et, au plus tard, au milieu du siècle.

        

        
          Des centaines de rabbins ont publié une Lettre rabbinique sur la crise climatique

          Le rapport du judaïsme à l’environnement est notamment fondé sur le verset 15 du chapitre 2 du livre de la Genèse : « Le Seigneur Dieu prit l’homme et l’établit dans le jardin d’Éden pour cultiver le sol et le garder », comme pour lier dans un même élan l’exploitation de la terre de sa préservation, selon le grand Rabbin de France. À plusieurs reprises, le texte biblique pose en effet la question de la limite du pouvoir de l’humain sur la création, et pose des garde-fous destinés à éviter les abus. La dégradation de la création n’est pas seulement le produit des dégradations commises par l’humain contre la nature, c’est aussi l’expression d’une forme de « déchéance morale ». Plus de 400 rabbins font appel, dans une déclaration7 inspirée par l’encyclique du pape, à la notion de « croissance contrôlée ».

        

        
          Deux exemples d’initiatives locales et concrètes

          Des leaders hindous ont publié leur propre déclaration en 2015, et nombreux sont ceux qui, au sein de la communauté bouddhiste, prévoient d’intensifier leur engagement, forts de la Déclaration bouddhiste sur le changement climatique (2010).

          Dans le christianisme français, une mise en route pensée et systématisée d’une paroisse vers la responsabilité écologique demeure exceptionnelle. La paroisse protestante de Saint-Matthieu, à Strasbourg, est l’une des pionnières en la matière. Depuis 2013, elle tente d’adapter au contexte alsacien un label écologique créé pour des paroisses en Allemagne appelé le « Coq vert » (Grüner Gockel). Le principe consiste à faire décroître l’empreinte écologique de la paroisse sur plusieurs années suivant des objectifs réalistes qu’elle se fixe, et d’être suivi dans ses progrès et sa persévérance. Pour ce faire, la paroisse est accompagnée par un éco-conseiller professionnel.

           

          Arrêtons-nous sur un exemple de progrès effectué par la paroisse sur son empreinte carbone grâce à une simple conscientisation de l’enjeu. Dans la recherche d’économies d’énergies, le groupe s’est interrogé sur le chauffage de l’église, qui représente un volume immense, une grande source d’émissions et par ailleurs un gouffre financier. Il s’est rendu compte que la chorale paroissiale y répétait même l’hiver, donc que l’église était spécialement chauffée pour l’occasion. Il fut proposé à la chorale d’essayer d’autres lieux et d’en évaluer la qualité – donc le confort – acoustique. Il s’est avéré qu’une petite salle à disposition de la paroisse convenait parfaitement. Depuis lors, la chorale y répète l’hiver, et l’empreinte carbone de la paroisse, tout comme les frais de chauffage, ont diminué de façon conséquente.

           

          Amritsar, au Pendjab, est la ville où se trouve le « Temple d’Or », Harmandir Sâhib, site le plus sacré du sikhisme qui héberge son écriture sainte, le Guru Granth Sahib, et de ce fait un lieu de pèlerinage accueillant environ 30 millions de pèlerins par an. En 2011, Amritsar se joignit à l’initiative du Réseau de pèlerinages verts8, dont le fer de lance fut l’Alliance des religions et de la conservation (ARC) et qui rassemble aujourd’hui plus de 20 hauts lieux de pèlerinages. Pour mettre en œuvre son programme de responsabilité écologique, plusieurs partenaires locaux créèrent EcoAmritsar, avec pour objectif non seulement que l’empreinte écologique des pélerins soit la plus légère possible, mais aussi qu’ils retournent chez eux sensibilisés à l’importance pour un sikh de vivre cet engagement de foi au quotidien.

           

          Ici aussi, penchons-nous sur une initiative concrète qui réduisit le bilan carbone de la ville. Pour contrer une vague de coupe de bois le long des routes, EcoAmritsar, en collaboration avec de nombreux citoyens volontaires pour offrir de la surface au sol ainsi qu’un engagement personnel à prendre soin de l’arbre, planta plus de 6 000 arbres. Une partie de ces arbres fut plantée grâce à la collaboration avec Baba Sewa Singh Ji de Khadur Sahib, une autorité sikh très active sur les questions d’environnement, qui apporta et planta 50 banians. Les banians ne sont pas seulement un emblème national indien, mais selon Singh « les éléphants des arbres », et apportent, outre de l’oxygène, de l’ombre, de l’air pur et des ressources médicinales9.

           

          Ces deux exemples illustrent le fait que, déjà, des religieux travaillent concrètement sur le changement climatique. Il n’en demeure pas moins que la marge de progression est sans doute très importante, à n’en juger que par la tradition chrétienne, que nous connaissons le mieux et où, si le travail théologique a été effectué, sa diffusion dans les communautés et une action conséquente font encore trop souvent défaut. Nombreux sont ceux qui espèrent en la capacité d’autorités morales à influer le processus politique – ou des croyants à catalyser le mouvement social pour la justice climatique. Nous partageons cette espérance qui n’est pas très éloignée, au fond, d’un acte de foi.
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